
2023/06/104 

Page 1 sur 2 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Délibération 2023.06.104- Recrutement d’un agent en contrat d’accompagnement vers 

l’emploi, à compter du 3 octobre 2023 

Code 8.9 Culture 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et renforçant les 
politiques d’insertion,  

VU, le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

 
VU, le décret n°2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d'insertion, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le Code général de la fonction publique, 
 

Séance du : jeudi 28 

septembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois, le 28 septembre à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le 20 septembre 2023, s’est réuni à l’Hôtel de 

Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 

Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 13 

 Votants : 16 (3 

procuration) 

Absents excusés : 6 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY, Monsieur 

Guy PAREY, Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne SEVAUX, Conseillères. 

 

Messieurs, Messieurs Bertrand LEBOUTEILLER, Jérôme LECONTE, Julien 

LESAGE, Jacques MARIE, Etienne PIERRE DIT MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Mesdames Françoise GASSELIN, Fanny LAIR (pouvoir 

à Monsieur LEBOUTEILLER), Monique LEBRUN (pouvoir à Madame 

DUCREY), Isabelle LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Damien PILLON 

(pouvoir à Monsieur LESAGE). 

Ont assisté également à la 

réunion 

Madame Yolande TONA, Directrice Générale des Services 

Madame Catherine JACQUETTE, Inspectrice divisionnaire des finances 

publiques 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

CONSIDERANT que depuis le 1er janvier 2010, le dispositif « contrat unique d’insertion » (CUI), modifiant le 
fonctionnement des contrats aidés, est entré en vigueur, 

CONSIDERANT que ce nouveau dispositif a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des personnes 
sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi, en simplifiant 
l’architecture des contrats aidés, 

CONSIDERANT que les Contrats d’Accompagnement vers l’Emploi sont proposés prioritairement aux 
collectivités territoriales afin de favoriser l’insertion sociale et professionnelle des personnes à la recherche 
d’un emploi dans des métiers offrant des débouchés dans le secteur marchand, 

CONSIDERANT que la Ville de Périers peut décider d’y recourir en conciliant ses besoins avec la perspective 
d’aider un demandeur d’emploi à s’insérer dans le monde du travail, 

CONSIDERANT le besoin constaté au service des Affaires Générales, 

CONSIDERANT l’opportunité de pouvoir recruter un agent en contrat d’accompagnement vers l’emploi, 

 

Après en avoir délibéré, 
 
Article 1 : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à recruter un agent, dans le cadre d’un contrat d’accompagnement 
vers l’emploi à compter du 3 octobre 2023 pour une durée d’un an maximum, pour exercer les 
fonctions d’assistante administrative au service des Affaires Générales, à temps complet, pour une 
durée de 35 heures. 
 

Article 2 : 

 DIT que l’Etat prend en charge 30% de la rémunération sur la base de 30h00, correspondant au 

S.M.I.C. et exonère les charges patronales de sécurité sociale. 

Article 3 : 

 DIT que cet agent percevra un traitement brut mensuel sur la base du S.M.I.C. en vigueur majoré 

de 4.50%. 

 

Article 3 : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat d’accompagnement vers l’emploi, les conventions 

de formation s’y rapportant, ainsi que tout document annexe. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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